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VEILLE JURIDIQUE n°2019-2 

février 2019
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – assises de l’eau

	Type d’infos
	communiqué

	Intitulé
	Assises de l’eau : trouver des solutions pour une meilleure gestion de l’eau



	Source
	Ministère de transition écologique et solidaire

	Commentaire
	De novembre 2018 au printemps 2019, le deuxième volet des Assises de l’eau aborde le thème : « Changement climatique et ressource en eau : comment les territoires, les écosystèmes et l’ensemble des acteurs vont ils s’adapter ? ». Cette étape, rythmée par des ateliers sur les territoires, la réunion de groupes de travail et deux autres comités de pilotage, doit contribuer à la mise en œuvre de plusieurs mesures du plan biodiversité, notamment sur les milieux humides et la gestion des eaux fluviales. 

Le comité de pilotage de cette séquence a d’ailleurs installé 4 groupes de travail sur 3 thématiques essentielles pour la gestion de l’eau :

· économiser ;

· partager ;

· protéger.

Un groupe de travail transversal abordera également les solutions fondées sur la nature. 




	Thème
	Eau potable – AVA DUP

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté de déclaration d'utilité publique du projet de construction de la dernière tranche de l'aqueduc Vilaine Atlantique entre Bains-sur-Oust et Rennes

	Source
	RAA35 du 13 février 2019 n°35-2019-02-04-001

	Commentaire
	Arrêté préfectoral du 4 février 2019 de DUP du projet de construction de la dernière tranche d’AVA valant mise en compatibilité des PLU et instaurant une servitude de passage pour la canalisation


EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

RAS

MARCHES PUBLICS
	Thème
	Marchés publics 

	Type d’infos
	jurisprudence

	Intitulé
	Interdiction de soumissionner

	Source
	Conseil d’Etat

	Commentaire
	Décision du Conseil d'État n°421844 - CE, 25 janvier 2019, Société Dauphin télécom 
Sauf lorsque l’acheteur décide de limiter le nombre des candidats admis à négocier, les preuves de ce qu’un candidat ne se trouve pas dans un des cas d’interdiction de soumissionner, qui ne peuvent être exigées au stade du dépôt des dossiers de candidature, doivent seulement être apportées par le candidat auquel le pouvoir adjudicateur envisage d’attribuer le marché public.


	Thème
	Marchés publics – résiliation de DSP

	Type d’infos
	jurisprudence

	Intitulé
	Délégation de service public : de nouvelles précisions sur la jurisprudence « Béziers 2 »



	Source
	La gazette des communes 14/02/2019

	Commentaire 
	La commune de Cannes a confié à la société Uniparc Cannes, par un contrat de DSP conclu le 31 mars 1995, la construction et l’exploitation d’un parc de stationnement ainsi que l’exploitation de sept parcs de stationnement existants pour trente ans. Mais après vingt-trois ans de DSP, le conseil municipal de Cannes a décidé de résilier cette convention à compter du 1er mars 2019. Le but de l’exécutif municipal cannois : reprendre en régie les huit parkings du centre-ville afin de réduire les tarifs et proposer de nouvelles offres attractives, dans le but de redynamiser le cœur de ville.

Considérant cette décision de résiliation illégale, la société Uniparc Cannes a saisi le juge des référés du tribunal administratif de Nice d’une demande tendant à la suspension de l’exécution de la décision de résiliation du contrat dont elle était titulaire et à ce que soit ordonnée la poursuite des relations contractuelles. Ses demandes ayant été rejetées par le tribunal, la société a saisi le Conseil d’Etat.

Revirement

Sans y faire une référence expresse dans sa décision du 25 janvier, le Conseil d’Etat applique sa jurisprudence « Béziers 2 ». Pour rappel, l’arrêt dit « Béziers 2 » opère un revirement de jurisprudence en permettant aux parties de contester la décision de résiliation d’un contrat administratif et de demander la reprise des relations contractuelles. Sauf que cette possibilité offerte aux cocontractants de l’administration est encadrée par le juge.

Ce dernier étant notamment amené à opérer une mise en balance des intérêts en cause et apprécier si, « eu égard à la gravité des vices constatés et, le cas échéant, à celle des manquements du requérant à ses obligations contractuelles, ainsi qu’aux motifs de la résiliation, […] une telle reprise n’est pas de nature à porter une atteinte excessive à l’intérêt général » (« Béziers 2 »).

Gravité des vices

En 2019, le Conseil d’Etat est allé plus loin en précisant d’office que le juge du référé-suspension saisi dans le cadre d’un recours « Béziers 2 » ne peut se contenter, pour rejeter les demandes du cocontractant, de juger que la reprise provisoire des relations contractuelles serait, en tout état de cause, de nature à porter une atteinte excessive à l’intérêt général justifiant la décision de résiliation des dites relations contractuelles.

En effet, ce que reproche la haute juridiction au juge des référés, c’est de ne pas avoir recherché si les vices invoqués par la société à l’encontre de la mesure de résiliation étaient d’une gravité suffisante pour conduire à la reprise des relations contractuelles. Le juge s’étant borné à relever que la société soutenait que la décision litigieuse était entachée de plusieurs vices.

On retiendra donc de la décision « cannoise » que l’existence d’un motif d’intérêt général s’opposant à la reprise des relations contractuelles ne peut pas être appréciée indépendamment de la gravité des vices affectant la mesure de résiliation. Ou comment l’intérêt général doit, lui aussi, se confronter aux exigences de la légalité.




	Thème
	Marchés publics –marché d’exploitation

	Type d’infos
	Décision conseil d’état

	Intitulé
	Marché légal

	Source
	Gazette des communes 20.02.2019

	Source
	Le Conseil d’Etat (1) a confirmé « qu’aucun des moyens soulevés n’est de nature à faire naître un doute sérieux quant à la validité du contrat passé par la Semop et la société Veolia ». Cette Semop avait été créée par le Siaap et le contrat attribué à la société Veolia Eau – Compagnie générale des eaux concerne l’exploitation de l’usine d’épuration Seine amont. Le préfet de la région Ile-de-France avait saisi le juge des référés, appuyé par la société Suez (évincée du marché) et faisant feu de nombreux moyens… tous rejetés par le Conseil d’Etat.

Légalité de la signature

Passons sur le moyen clause « Molière », que le juge balaye assez rapidement : le règlement de consultation du marché n’imposait pas l’usage du français pour les personnels de la station d’épuration. Et le cahier des clauses stipulait la possibilité pour le titulaire de faire appel à des sous-traitants de nationalité étrangère.

Bien plus épineuse semblait, de prime abord, la question de la légalité de la signature du marché. Lorsqu’une collectivité territoriale crée une Semop, c’est avec cette société qu’elle doit passer le contrat confiant l’opération projetée. La Semop doit par suite être substituée, pour la signature du contrat, avec le candidat sélectionné. Mais en l’espèce, l’acte d’engagement a été conclu entre le président du Siaap et la société Veolia, alors qu’à cette date, ni les statuts ni le pacte d’actionnaires de la Semop n’avaient été arrêtés et publiés. Autrement dit, la Semop était dépourvue d’existence juridique à la date de signature du marché.

Relations économiques

Pas si grave que cela, pour le Conseil d’Etat : « Le vice tiré de l’incompétence […] pour signer le marché n’était pas, dans les circonstances de l’espèce, alors que les statuts de la Semop étaient en cours de constitution, d’une gravité telle qu’il ne puisse par principe être régularisé. » Par ailleurs, selon le Conseil d’Etat, le code général des collectivités n’impose pas à la personne publique qui entreprend de constituer une Semop de fixer par avance, de manière intangible, dès le stade de la mise en concurrence, tous les éléments des statuts de la Semop et du pacte d’actionnaire.

Il faut lire cet arrêt comme la nouvelle preuve que l’objectif du juge administratif est désormais bien souvent principalement de favoriser la stabilité des marchés déjà passés et de préserver les relations économiques. Certes, l’affaire n’était pas anodine : le marché était important tant par son objet (l’eau en région parisienne) que par son montant (plus de 397 millions d’euros). C’est donc cela, « les circonstances de l’espèce ». Faut-il s’en réjouir ? Selon le juriste, certainement pas. A partir du moment où l’on « pourra » régulariser… et que les statuts « seront », à n’en pas douter, finalisés… le marché est « a priori » valable. Ce n’est vraiment pas ce que l’on apprend sur les bancs de la fac de droit. Mais est-ce encore du droit ?




AGRICULTURE
RAS

DIVERS

	Thème
	Données géographiques souveraines

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Le transfert des missions topographiques de la DGFiP vers l'IGN 

	Source
	CNIG

	Commentaire
	Aujourd'hui, c'est la Direction générale des finances publiques (DGFiP) qui assure l'ensemble des missions fiscales de l'Etat. A ce titre, notre impôt étant pour partie fondé sur une accroche territoriale, elle a également la charge d'assurer elle-même la délimitation et la représentation de la propriété foncière.

Or, la réalisation à terme de la représentation parcellaire cadastrale unique (RCPU) et la qualité d'expert de l'IGN en matière géographique, laissent apparaître que cette mission topographique devrait revenir à l'IGN.
En ce début d'année, François DE RUGY, ministre de la transition écologique et solidaire, et Gérald DARMANIN, ministre de l'action et des comptes publiques, ont conjointement demandé à ce que soient effectivement expertisés et évalués les avantages et inconvénients d'un tel transfert tant pour la DGFiP et l'IGN que pour les collectivités locales et les professionnels du foncier. 
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